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2 015 sera assurément une année marquante. 

Tout d’abord, parce que la plupart des recommandations 

souhaitées par le rapport réalisé par M. André Laignel en 2013 

entrent aujourd’hui pleinement en action : c’est notamment le 

cas en ce qui concerne la mise en  oeuvre de la diplomatie     

économique pour l’action extérieure des collectivités territoriales 

avec la création du Comité économique (décret du 25/11/2014) 

et les travaux spécifiques du « chantier » sur la francophonie économique. C’est aussi le cas 

s’agissant de l’approfondissement des projets portant sur la mobilité des jeunes ou de ceux 

traitant de l’inclusion sociale. Par ailleurs, le groupe de travail sur la mise en oeuvre du « 1% 

déchets » va bientôt permettre d’appuyer les collectivités territoriales engageant une coopéra-

tion dans le domaine de la collecte ou du traitement des déchets. 

 2015 sera également une année clé non seulement en raison des élections départe-

mentales et régionales mais aussi parce que la France accueillera en décembre, la plus grande 

conférence internationale de son histoire avec « Paris-Climat 2015 », au sein de laquelle les 

collectivités territoriales devront pouvoir exprimer à la fois leurs réalisations et leurs projets. 

De la même façon, la contribution de l’action extérieure des collectivités territoriales aux 

objectifs des Nations Unies pour le développement durable devra être affirmée avec force et 

légitimité, celles-ci étant aux avant-postes du changement dans les territoires. 

 Pour pouvoir faire face à ces défis et tous ceux que ce court éditorial ne peut résumer 

à lui-seul, le Ministère des Affaires Étrangères et du Développement International poursuit 

l’adaptation de ses moyens à la nouvelle donne internationale. Deux opérateurs majeurs ont 

été créés au 1er janvier : Expertise France et Business France, chacun rassemblant les      

missions de plusieurs entités préexistantes dans un souci de cohérence et d’efficacité. Plus 

modestement mais avec tout autant de détermination, la DAECT procède aujourd’hui à la 

modernisation de ses outils d’intervention pour répondre aux défis auxquels les collectivités 

territoriales font face ainsi qu’aux priorités de l’État. 

 Enfin, nouveau Délégué nommé début novembre 2014, je tiens à dire ma fierté 

d’être à la tête d’une équipe compétente et dévouée, entièrement guidée par la mission   

éminente qui lui est confiée, celle d’accompagner toujours mieux les collectivités territoriales 

dans leurs actions à l’international.  

 Avec tous les agents de la DAECT, je vous souhaite une excellente année 2015 ! 

Bertrand FORT 
Secrétaire général de la CNCD 
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Commission Nationale de la Coopération Décentralisée   

Réunion CNCD du 2 octobre 2014 
Lors de cette seconde séance plénière de la CNCD pour l’an-

née 2014, Mme Annick Girardin, Secrétaire d’État au Déve-

loppement et à la Francophonie, a précisé les objectifs et prio-

rités géographiques et thématiques du Gouvernement dans le 

cadre de la rénovation de la politique française d’aide au déve-

loppement (cf. Loi n° 2014-773 du 7 juillet 2014 d’orientation 

et de programmation relative à la politique de développement 

et de solidarité internationale).  

Lancement des groupes de travail CNCD :  
 1% déchets (première réunion : 22 décembre 2014) 
 Francophonie économique (20 janvier 2015) 

 Inclusion sociale (date à confirmer) 
 Jeunesse et mobilité (14 janvier 2015) 
 

Création du Comité économique de la CNCD : avec pour 
objectif de diffuser les bonnes pratiques des collectivités terri-
toriales françaises dans le domaine  de la coopération décen-
tralisée économique, le CE doit permettre de renforcer les 
synergies entre l’Etat et les collectivités dans leurs actions.   
 
En savoir plus 

Prochaines réunions de la CNCD : 3 février et 29 juin 2015 

Publication du Décret no 2014-1403 du 25 novembre 2014 
relatif à la Commission nationale de la coopération décentrali-
sée.  A lire  > Décret no 2014-1403 du 25 novembre 2014 

- Appel à projets franco-indien (clôture : 31 août 2014 ) : 4 projets sont soutenus par le MAEDI à hauteur de 115.000 euros pour un 
budget total des projets de 504.391 euros  ; 
- Appel à projets franco-mexicain (clôture : 16 septembre 2014) : 4 projets sont soutenus par le MAEDI à hauteur de 47.070 euros 
pour un budget total des projets de 204 730 euros ; 
- Appels à projets franco-chilien (clôture : 17 octobre 2014) : 2 projets sont soutenus par le MAEDI à hauteur de 20.000 euros, pour 
un budget total des projets de 80 000 euros ; 
- Appel à projets franco-argentin (clôture : 16 octobre 2014) :  6 projets sont soutenus par le MAEDI à hauteur de 120.700 euros, 
pour un budget total des projets de 545 870 euros ; 
- Fonds conjoint franco-québécois pour la coopération décentralisée (FFQCD) : en 2014, 27 projets ont été cofinancés par le 
MAEDI à hauteur de 230 000 euros pour un budget total des projets de 1 992 340  euros ; 
- Appel à projets Etat-région Pays de la Loire : en 2014, 3 projets ont été cofinancés dans le cadre du Contrat Etat-Région Pays de la 
Loire. Le montant total du cofinancement du MAEDI s’est élevé à 80 000 euros pour un budget total des projets de 532 556  euros ;  
- Appel à projets franco-palestinien :  1 projet cofinancé par le MAEDI à hauteur de 35.900 euros ; 
- Appel à projets franco-tunisien : pour 2014, 7 projets sont soutenus par le MAEDI à hauteur de 164.800 euros, pour un budget 
total des projets de 850 254 euros ; 
-  Appels à projets en cours  : Appel à projets « Climat » : jusqu’au 15 février 2015. 

Bilan Appels à projets 

La télédéclaration de l’’aide publique au développement (APD) 
pour 2014 des collectivités territoriales sera ouverte sur le site 
www.cncd.fr  du 15 avril au 15 juin 2015. En 2013, l’APD 
s’élevait à 60,2 millions d’euros. En savoir plus 

Aide publique au développement 

Depuis sa création en 2013, les collectivités territoriales fran-
çaises se sont fortement mobilisées dans l'aide internationale 
via le Fonds d'Action Extérieure des Collectivités Territoriales 
(FACECO) du Centre de crise du MAEDI.  
 
100.922€ ont notamment été engagés  dans les Territoires pa-
lestiniens, 34.931€ en Irak, 10.200€ en Syrie, 35 000 au Bénin 
et 316.275€ aux Philippines. Total : 497.328 euros  
 
Contact : Centre de Crise - MAEDI  
37, quai d’Orsay - 75700 Paris 07 SP  
Courriel : matthieu.declercq@diplomatie.gouv.fr  
 

Aide humanitaire : FACECO 

En vue d'une dématérialisation généralisée des appels à projets et afin de pouvoir prétendre à un nouvel appel à projets lancé par 
la DAECT, il est impératif de déposer les comptes rendus techniques et financiers sur le site www.cncd.fr. 

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/loi_7_juillet_2014_cle8b4d41.pdf
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des/missions-daect-et-cncd/article/seances-plenieres-et-reunions-de
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000029803931&dateTexte=&oldAction=dernierJO&categorieLien=id
http://www.cncd.fr
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/docx/Rapport_APD_2013_version2__cle4b921a.docx
https://pastel.diplomatie.gouv.fr/cncdext/dyn/public/login.html
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   Collectivités territoriales et Climat /Environnement 

Sommet "Medcop", dédié à l'espace méditerranéen, (4-5 juin 

2015 à Marseille) 

La conférence organisée par la région PACA, aura vocation à souligner 
l'engagement des acteurs du bassin méditerranéen dans la lutte contre 
le changement climatique alors que cette zone du globe est considérée 
par les experts du GIEC comme l'une des plus vulnérables de la pla-
nète. Le Sommet Medcop entend donc construire un "Agenda positif 
méditerranéen" mettant en lumière la contribution des Etats, des collec-
tivités locales, des associations, des entreprises et des réseaux constitués 
en faveur du développement durable. 

Sommet mondial « Climat et Territoires » (1-2 juillet 2015 à 

Lyon).  
Piloté par la région Rhône-Alpes et Ronan Dantec, sénateur et porte-
parole du réseau Cités et gouvernements locaux unis sur le climat 
(CGLU), il accueillera quelque 700 participants dont de nombreux élus 
locaux dans des sessions plénières et une dizaine d'ateliers thématiques 
(énergie, planification territoriale, forêt, éducation et sensibilisation de 
la jeunesse…). Il comprendra une session d'engagements des collectivités 
territoriales sur leurs actions de réduction d'émissions de gaz à effet à 
effet de serre. L'objectif sera ainsi de faire émerger les propositions con-
crètes d'amendements de la société civile sur le texte qui sera débattu 
par les chefs d'Etat à Paris en décembre 2015.  

Climat - Panorama  
Panorama de l’action extérieure des collectivités territoriales en 
matière de lutte contre le dérèglement climatique réalisé par la 
DAECT (janvier 2015) lien 

Colloque « économie circulaire : nouvel avantage concur-
rentiel pour le développement économique et des régions 
» (24-25 novembre 2014 à Québec) Le colloque a permis 
de mettre en lumière le fondement et les exigences princi-
pales de l’EC et de mieux comprendre le processus de son 
implantation au Québec, à partir des villes et des régions. Il a 
mobilisé différentes organisations : collectivités locales, 
centres de transfert de technologie, centres de recherche 
industrielle.. Jean‐Claude LÉVY, conseiller spécial 
« économie circulaire » à la DAECT était l’invité d’honneur. 
L’expérience des Régions françaises et leurs travaux conjoints 
avec l’ADEME sur le cadre méthodologique de développe-
ment d’une stratégie régionale d’EC, pourraient offrir des 
perspectives intéressantes de coopération décentralisée, no-
tamment avec les Municipalités Régionales de Comté (MRC) 
du Québec, dont les compétences ont été élargies avec la 
récente réforme territoriale.  

Recueil de bonnes pratiques dans les 27 régions  
Présentation par l’ARF d’un « agenda positif » visant à réunir des 
bonnes pratiques déjà à l’œuvre dans les 27 régions françaises, et 
dont le but est de développer les filières d’énergies renouvelables, 
adapter les territoires au changement climatique, former les 
professionnels au nouveaux métiers, promouvoir les mobilités 
durables, mobiliser la société civile, mettre en place de nouveaux 
dispositifs financiers… (27 novembre 2014). 

2015 : Année européenne du développement  
L’objectif de cette année est de promouvoir et de mieux faire 
connaître la politique européenne de développement. L’Union 
européenne occupe en effet la première place au monde par le 
volume de l’aide fournie aux pays en développement. 
 

Appel à projets « Climat » : jusqu’au 15 février 2015 
 
Cet appel à  projet « Climat » en direction des collectivités terri-
toriales est ouvert jusqu’au 15 février 2015. Il a été annoncé 
lors de la CNCD du 2 octobre par la Secrétaire d’Etat au Déve-
loppement et à la Francophonie, et lancé par le Ministre des 
Affaires étrangères et du Développement international, le 27 
novembre 2014, lors de la conférence environnementale, en 
direction des collectivités territoriales françaises, en associa-
tion avec le Ministère de l’Agriculture et le Ministère de l’Envi-
ronnement.  
 
Dans le cadre de la COP21, cet appel à projets permet  d’unir 
les efforts des Etats français et étranger et de leurs collectivités 
territoriales dans un même élan, avec les priorités suivantes :  
•L’implication des entreprises aux côtés des collectivités terri-
toriales ; 
•Le développement des pratiques agro-écologiques dans les 
secteurs agricole et sylvicole, dans la lignée du projet agro-
écologique porté par la France depuis le 18 décembre 2012 ;  
•L’aménagement urbain durable et la planification territoriale 
climat-énergie ; 
•Les enjeux de l’eau et la préservation de la biodiversité. 

En savoir plus 

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des/appels-a-projets-et-fonds-en/appel-a-projets-climat-23671/article/panorama-de-l-action-exterieure
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/climat/paris-2015-cop21/actualites-et-evenements-lies-a/article/presentation-du-logo-de-la
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des/appels-a-projets-et-fonds-en/appel-a-projets-climat-23671/article/panorama-de-l-action-exterieure
http://www.arf.asso.fr/wp-content/uploads/2014/11/Cahier-des-Re%CC%81gions-de-France.pdf
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des/appels-a-projets-et-fonds-en/appel-a-projets-climat-23671/article/panorama-de-l-action-exterieure
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   Actualités/Assises/Rencontres de la coopération décentralisée 

8ème édition de la Semaine Economique de la Méditerra-

née (Marseille, 5-8 /11/2014)  

Depuis sa création en 2007 à Marseille, la SEM est un ren-
dez-vous international incontournable des acteurs écono-
miques méditerranéens (plus de 3 000 participants et 330 
intervenants issus de 17 pays dont de nombreuses personna-
lités). La SEM 2014 a favorisé des rencontres entre entre-
prises, institutions, représentants de la société civile sur le 
thème du «Tourisme, vecteur de développement écono-
mique en Méditerranée ».  

Mission d'élus locaux français à Madagascar (29 et 30 

octobre 2014) A l’invitation de l'ambassade, deux journées 
d’ateliers et de rencontres ont eu lieu entre les  collectivités 
territoriales françaises et malgaches. Les délégations ont pu 
visiter les projets en cours dans les régions partenaires. 
L’appui institutionnel, la formation professionnelle 
(agricole, technique), l’insertion des jeunes, le développe-
ment économique sont des secteurs dans lesquels les Ré-
gions françaises mobilisent le plus leur expertise technique.  

Secondes Assises de la coopération décentralisée franco

-nigérienne (13-17 octobre 2014) 

Bien que modestes de par le nombre de collectivités fran-
çaises présentes, elles auront permis de relancer la discus-
sion sur le rôle des collectivités nigériennes dans le déve-
loppement au Niger et de dégager des priorités d’actions à 
mener dans les années à venir : relayer les actions des col-
lectivités (françaises et nigériennes) auprès des divers parte-
naires financiers, mettre en réseau les collectivités territo-
riales en coopération, valoriser davantage les expériences 
réussies, avec l’aide des "faîtières" (Association des Munici-
palités du Niger, Association des régions du Niger). 

L’économie et le développement durable au cœur des 

4èmes Rencontres franco-japonaises de la coopération 

décentralisée (Takamatsu, 26-29 octobre 2014)  

Cet événement a réuni plus de 160 élus, parlementaires, 
acteurs économiques, et responsables territoriaux de 18 
collectivités françaises et 28 autorités locales japonaises. Les 
5èmes rencontres franco-japonaises, qui se tiendront à 
Tours en 2016, seront l’occasion de confirmer la qualité de 
ces coopérations, qui figurent parmi les plus dynamiques en 
Asie. En savoir plus   

Outre-mer et AECT (Quai d’Orsay, 24/11/2014)  

A l’occasion du Congrès des Maires de  France (25 au 27 
novembre 2014), une réunion d’information sur l’AECT a 
été organisée par la Délégation à l’action extérieure des col-
lectivités territoriales (DAECT) pour les maires des DOM-
TOM.  
Elle a rassemblé près de 70 maires, élus et responsables des 

relations internationales des trois espaces régionaux des 
Outre-mer (Guadeloupe-Martinique-Guyane, Mayotte-
Réunion et Océanie).  En savoir plus  
 

Succès des 4èmes Rencontres franco-chinoises de la coo-

pération décentralisée placées sous le signe de l’écono-

mie (Strasbourg, 6-7 novembre 2014)  

850 congressistes dont 500 ressortissants chinois, 57 autori-
tés locales chinoises (19 Provinces dont 6 Vice-Présidents, 49 
municipalités et 20 districts) et plus de 50 collectivités fran-
çaises ont échangé au cours de rencontres placées notam-
ment sous le thème de l’économie (un Forum économique 
réunissant plus d’une cinquantaine de PME-PMI chinoises 
et de nombreux représentants d’entreprises et responsables 
territoriaux français). Prochaines rencontres à Chengdu en 
2016.  En savoir plus  
 

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des/actualites-et-agenda-de-la/actualites-de-la-cooperation/article/l-economie-et-le-developpement
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des/actualites-et-agenda-de-la/actualites-de-la-cooperation/article/les-outre-mer-et-l-action
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des/actualites-et-agenda-de-la/actualites-de-la-cooperation/article/succes-des-4emes-rencontres-franco
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Tendances Opportunités de développement de projets territoriaux  

Bosnie-Herzégovine : 11ème journée de la coopération 
décentralisée (20/11/2014)  

Cette journée a mobilisé plus de 40 maires bosniens, des 
entreprises et des ONG. L'organisation en 2017 à Sarajevo 
des prochains jeux olympiques européens  d'hiver de la 
jeunesse offre en effet une opportunité de développement 
d'un tourisme de montagne durable.  

Philippines (11/2014) : la ville de Cebu a  fait valoir le 
très fort intérêt porté à la réalisation d’infrastructures de 
transport collectif en site propre par les entreprises fran-
çaises. Si des perspectives existent dans le domaine écono-
mique, la France  y est aussi attendue pour développer des 
coopérations dans les domaines de la culture, de l'art de 
vivre, de la conservation du patrimoine et du tourisme.  

Pologne : Perspectives de coopération entre l'Associa-
tion des Villes polonaises (ZMP) et les collectivités fran-

çaises sur les thématiques relatives à la ville durable. 
L’organisation ZMP regroupe aujourd’hui 302 villes, soit 
74% de la population urbaine en Pologne. Elle est avec 
l’Union des Métropoles de Pologne (UMP, regroupement 
de de villes de plus de 100.000 habitants, appelées 
« métropoles », un partenaire permettant d’élaborer con-
jointement des actions concrètes de coopération technique 
et d’expertise en s’enquérant des besoins des localités. 

Focus sur l’Indonésie  

La DAECT et l’Ambassade de France en Indonésie attirent 
l’attention sur les opportunités de partenariat économique 
avec les collectivités territoriales indonésiennes dans plusieurs 
secteurs stratégiques pour lesquels les collectivités françaises 
disposent d’avantages compétitifs certains, comme c’est le cas 
dans les secteurs des transports urbains, énergies et villes 
durables, et du domaine maritime. D’autres domaines sont à 
explorer également : le traitement des déchets, l’approvision-
nement en eau, la santé (équipement des hôpitaux), l’agroali-
mentaire…Ainsi que d’autres perspectives : développement 
du tourisme durable, promotion des territoires, formation de 
guides francophones.  En savoir plus 

Séminaire sur les systèmes de transport intelligents  et la 
mobilité électrique (24-25/11/2014 à Oslo) Celui-ci a ras-
semblé des acteurs français et norvégiens des milieux automo-
biles et des technologies de l’information et de la communica-
tion appliquées aux transports.  Le pôle Automotech, de la Ré-
gion Midi-Pyrénées, pilote cette initiative côté français. Il s’agit 
de créer un consortium d’acteurs scientifiques, industriels, et 
financiers issus de l’industrie des systèmes de transport intelli-
gents (ITS). Ces acteurs, déjà fédérés au sein des pôles français 
Automotech, et norvégiens ITS Arena et Electric Mobility 
Norway, ont une volonté de développer des produits communs, 
d’ouvrir ensemble de nouveaux marchés, et de déposer des pro-
jets innovants à l’échelle européenne (H2020, Eureka, Euros-
tars). 

14è conférence mondiale de l’Association Internationale 
Villes et Ports autour de la thématique « Smart Port City »(3
-6 novembre 2014, Durban et Le Cap) Le désengorgement des 
ports sud-africains et leur intégration dans l’urbanisme de la ville 
pourraient constituer des pistes de coopération pour la France. 
Des coopérations avec la France dans le secteur portuaire sont 
souhaitées par les autorités sud-africaines et l’expertise française 
en matière de gouvernance portuaire devrait permettre d’accom-
pagner les réformes entreprises par le gouvernement sud-
africain.  En savoir plus  

Développement économique transfrontalier (11/2014) 

La mission opérationnelle transfrontalière prépare la rédac-
tion de deux vadémécums pour 2015, l’un traitera du cycle 
de vie et du montage de projets économiques transfronta-
liers, le second abordera les  démarches partenariales à 
mettre en œuvre pour favoriser l’émergence de projets 
opérationnels. Plus d’une vingtaine d’acteurs locaux et 
nationaux ont pris part aux deux groupes de travail et ont 
identifié les problématiques, les solutions potentielles et les 
points de vigilance.  

Séminaire régional sur les coopérations transfrontalières 

à l'ENAM (19-21/11/2014) 

L’École nationale d'administration et de magistrature du 
Cameroun (ENAM) a organisé, avec l’appui de l’ambassade 
de France, un séminaire régional sur les coopérations trans-
frontalières en Afrique centrale. Cette conférence a réuni 
294 élèves de l’ENAM et de l’IRIC (institut diplomatique 
camerounais) dont une trentaine provenant des pays de la 
sous-région, 20 élus locaux et 20 autorités administratives 
(préfets et sous-préfets). 

Création de "Expertise France" : La nouvelle agence d’ex-
pertise technique internationale française (01/01/2015)  
La France disposera avec Expertise France d’un opérateur de réfé-
rence, en mesure d’apporter une plus grande réactivité, une plus 
grande efficacité et une plus grande crédibilité à l’international. Ex-
pertise France permettra notamment d’offrir aux administrations et 
entités publiques des pays émergents et en développement une capaci-
té accrue de réponse à leurs besoins. Elle constituera un interlocuteur 
de référence pour valoriser l’expertise française et mettre en œuvre 
une réelle complémentarité entre secteurs public et privé.  

Création de « Business France » (01/01/2015)  
Fusion de l’Agence française pour les investissements internationaux 
et d’UBIFrance, Agence française pour le développement internatio-
nal des entreprises. Business France aura pour mission d’aider les 
petites et moyennes entreprises et les entreprises de taille intermé-
diaire à mieux se projeter à l’international, et d’attirer davantage 
d’investisseurs étrangers en France. La nouvelle agence assumera éga-
lement une fonction centrale de communication sur l’attractivité et 
l’image de la France et de ses territoires. 

https://portail.diplomatie.gouv.fr/c/diplomatie/correspondance?idCorrespondance=93c2c385-42ba-4bd8-8d58-5b95820903c3
https://portail.diplomatie.gouv.fr/c/diplomatie/correspondance?idCorrespondance=93c2c385-42ba-4bd8-8d58-5b95820903c3
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des/actualites-et-agenda-de-la/actualites-de-la-cooperation/article/indonesie-opportunites-de
http://citiesandports2014.aivp.org/interventions/orales?lang=fr
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/le-ministere-et-son-reseau/operateurs-du-maedi/article/creation-de-expertise-france-la
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/le-ministere-et-son-reseau/operateurs-du-maedi/article/creation-de-expertise-france-la


Le Sommet pour le financement des autorités locales de 
Marrakech (11-12 décembre 2014) sur le thème 
« Financer les villes africaines » marque une étape impor-
tante dans le plaidoyer des autorités locales africaines en 
faveur d’un financement durable de leurs investissements. 
Marquant le lancement de la campagne REsolutions 
Afrique, cette conférence intervient à deux ans de la Confé-
rence des Nations unies sur les villes, Habitat III en octobre 
2016, qui définira le nouvel agenda urbain et à un an du 
Sommet des Nations unies sur les objectifs du développe-
ment post 2015, en septembre 2015, les collectivités afri-
caines se positionnent et se montrent force de propositions 
pour identifier des solutions durables et innovantes au fi-
nancement de leurs investissements. En savoir plus  

Argentine : Perspectives de la coopération décentralisée, 
dans le cadre des commémorations des cinquante ans de 
la coopération franco-argentine (20/11/2014 au Minis-
tère argentin des Relations extérieures) Le séminaire a mis 
en valeur les liens existant entre les collectivités territoriales 
françaises et argentines, qui comptent actuellement une tren-
taine d’accords de partenariat en vigueur, dans le cadre de 
leurs projets communs de développement local. Actuelle-
ment, de nouvelles thématiques d’échange émergent, comme 
l’innovation, le développement durable, les actions relatives 

Tourisme - Signature des contrats de destination (Paris, le 
16 décembre 2014) 

M. Laurent Fabius a présidé la cérémonie de signature de 
contrats de destination, par laquelle l’État, les collectivités 
locales, Atout France et d’autres partenaires s’associent au 
profit du développement touristique.  11 premières destina-
tions thématiques ont été sélectionnées : la montagne avec les 
Alpes, les Vosges et le Jura ; le patrimoine architectural avec 
les châteaux de la Loire ; la gastronomie avec Lyon ; l’oenolo-
gie avec Bordeaux et la Bourgogne ; les arts avec l’impression-
nisme en Normandie et en Ile-de-France ; le sport avec le golf 
à Biarritz ; la santé et le bien-être avec l’Auvergne. Chacun de 
ces  11 contrats sera doté d’une somme de 75 000 euros sur 
trois ans. En savoir plus  
 
Tourisme - Lancement du pôle d’excellence "montagne" par 
Matthias  Fekl  (Chambéry,  20 janvier  2015) 

Avec les acteurs touristiques locaux engagés pour mieux struc-
turer l’offre française du tourisme de montagne, M. Matthias 
Fekl, Secrétaire d’Etat au commerce extérieur, à la promotion 
du tourisme et aux Français de l’étranger, lance à cette occa-
sion le pôle d’excellence "montagne" qui sera piloté par Phi-
lippe Lebrasseur, président fondateur d’Orex Loisirs. Confor-
mément à la stratégie issue des Assises du tourisme qui se 
sont tenues en juin 2014, ce pôle vise à renforcer notre attrac-
tivité touristique, autour de marques-phares et de théma-
tiques porteuses sur l’ensemble du territoire français.  

 

 
- 14 janvier 2015 : atelier CNCD sur la Jeunesse et mobilité  
- 20 janvier 2015 : atelier CNCD sur la francophonie économique  
- 3 février 2015 : réunion de la Commission nationale de la coopération décentralisée (CNCD) 
- 3 février 2015 : remise des labels Internet Villes et Territoires (Mérignac) 
- 25 février 2015 : réunion du groupe de travail de la CNCD « 1% déchets » 
- Fin février 2015 : restitution du groupe de travail de la CNCD « Inclusion sociale » 
- 16 mars 2015 : Forum mondial du développement durable (Paris) 
- 22 et 29 mars : élections départementales 
- 26 mars 2015 : réunion des maires des capitales européennes sur le climat (Paris) 
- 24-26 mars 2015 : Forum international pour le développement et l’équipement des collectivités territoriales (Abidjan, Côte 
d’Ivoire) 
- 18 mars 2015 : Commission permanente de la coopération franco-québécoise (Québec) 
- 12-17 avril 2015 : 7ème forum mondial de l’eau (Daegu-Gyeongbuk, Corée du Sud) 
- 8-12 avril 2015 : 5ème congrès mondial de l’ICLEI (Conseil international pour les initiatives écologiques locales) (Séoul) 
- mai 2015 : 4èmes assises européennes de la coopération décentralisée avec le Comité des régions et la Commission européenne 
(Bruxelles) 
- 1-2 juin 2015 : 4èmes assises européennes de la coopération décentralisée (Comité des Régions) 
- 4-5 juin2015 : Sommet MED-COP (Marseille)  
- Juin 2015 : Assises de la coopération décentralisée franco-palestinienne  
- 29 juin 2015 : Réunion de la Commission Nationale de la Coopération Décentralisée (CNCD) 
- 29-30 juin 2015 : VIème édition du forum de l’action internationale des collectivités (Paris) 
- 1-2 juillet 2015 : Sommet mondial « climat et territoires « (Lyon) 

L’Agenda 1er semestre 2015 

Lancement de la programmation 2014-2020 

(14/11/2014) 
En France, l’Etat et les Régions ont lancé la programmation des 
fonds européens pour 2014-2020 lors d’un séminaire qui s'est tenu 
à Montpellier le 14 novembre 2014 http://www.espaces-
transfrontaliers.org/ 
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Tendances Opportunités de développement de projets territoriaux  

http://resolutionstofundcities.org/
http://intranet.diplomatie.gouv.fr/spip.php?article60291
http://www.forumabidjan.org/images/Site_MCS/Pdf/fadec_2015_plaquette_presentation.pdf
http://eng.worldwaterforum7.org/main/
http://www.espaces-transfrontaliers.org/actualites/news/news/show/seminaire-de-lancement-de-la-programmation-2014-2020-a-montpellier/
http://www.espaces-transfrontaliers.org/
http://www.espaces-transfrontaliers.org/


 

 

Commission nationale de la coopération décentralisée (CNCD)  

Secrétariat Général assuré par la Délégation pour l'action extérieure des  

collectivités territoriales (DAECT) 

57, boulevard des Invalides 75 007 PARIS 

Téléphone : 01 43 17 62 70 / 01 43 17 62 64 

secretariat.dgm-aect@diplomatie.gouv.fr 
www.diplomatie.gouv.fr/cncd 

Autres rendez-vous / événements  

Consulter l’agenda 

Retrouvez la Lettre d’info de la DAECT sur notre site internet : 

Lettre d’info DAECT 
 

 

    L’équipe de la DAECT 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 

Anne-Marie Mevel Reingold  
CNCD  
Balkans - Proche-Orient - Méditerranée 
anne-marie.reingold@diplomatie.gouv.fr  

Bertrand Fort 
Délégué pour l’action extérieure des  
collectivités territoriales  
Secrétaire général de la Commission nationale 
de la coopération décentralisée  

Marie-Laure Martial  
Agriculture 
Afrique australe, Océan Indien et Europe  
marie-laure.martial@diplomatie.gouv.fr  

Jean-Claude Levy  
Économie circulaire, Chine 
jean-claude.levy@diplomatie.gouv.fr  

Martine Zejgman  
Déléguée adjointe  
Amérique Latine - Caraïbes, Évaluation 
martine.zejgman@diplomatie.gouv.fr  

 
Maurille Berou  

Communication 
Asie & Océanie   
maurille.berou@diplomatie.gouv.fr  

Grégoire Joyeux 
Partenariat PNUD - DAECT 
Développement économique 
gregoire.joyeux@diplomatie.gouv.fr 

Florian Ravail 
Développement économique , francophonie 
économique 
Asie centrale 
florian.ravail@diplomatie.gouv.fr 

Pierre Pougnaud  

Conseil juridique 

pierre.pougnaud@diplomatie.gouv.fr  

 Joël Lebret 
Afrique de l’Ouest 
Afrique centrale, Transfrontalier 
joel.lebret@diplomatie.gouv.fr 

Ming-Lin Man 
Secrétariat financier  
ming-lin.man@diplomatie.gouv.fr  

Liliane Nsengimana  

Secrétariat  

liliane.nsengimana@diplomatie.gouv.fr  

http://www.diplomatie.gouv.fr/cncd
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des/actualites-et-agenda-de-la/agenda-de-la-cooperation/
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des/ressources-et-bibliotheque-de-la/supports-de-communication-de-la/article/lettre-d-infos-de-la-cncd

